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INTRODUCTION 

OB.JET DE LA MISSION: 
Dans le cadre des activitis du suivi du 8eae Foru• Industriel de 

l•Afrique de l'Ouest et la •ise a jour du fichier INPRIS, la Division de 
l'Investisseaent Industriel a finance une •ission de consultation en 
Mauritanie, confiee a MOnsieur Toure Maaadou, Conseiller en PtJraotion 
industrielle. 

Les etapes essentielles de la •ission etaient la prise de contacts 
avec les proaoteurs Mauritaniens ayant participe au Forua en vue de: 

- faire le point sur les contacts etablis lors du Foru• avec les 
partenaires europeens (nature et suite reservees) 

- rencontre avec les differentes institutions iapliquees all 
developpement industriel aauritanien et au Forum Industriel de l'Afrique de 
l'Ouest; 

- evaluation generale de l'impact du Forua tant du point de vue des 
promoteurs que de celui des institutions .auritaniennes impliquees au Forum; 

- la aise a jour du fichier INPRIS: il s'agissait d'analyser les 
fiches sur les projets industriels contenus dans ce fichier, de rencontrer sur 
place en Mauritanie pour faire le point sur leur projet et de determiner si 
une promotion etait toujours possible et d'identifier, dans la mesure du 
possible, de nouveaux projets susceptibles d'etre proaus par la OJI. 

DEROULEMENT DE LA MISSION: 
La mission s'est deroulee selon l•eaploi du temps suivant: 

- du mercredi 15 novembre au vendredi 17 novembre 1989: briefing a Vienne 
au sein de la Division de l'Investisseaent industriel en vue de la 
preparation de la mission. (Ce briefing s'est deroulee ~ous la 
supervision de Mr.Massata Cisse, de Mae Isabelle Benin et de Mlle 
Patricia Mela. 

- du lundi 20 novembre au samedi 9 decembre 1989: mission en Mauritanie, 
a Nouakchott, pour entrer en contact a~ec les promoteurs et institutions 
mauritaniennes conformiment aux termes de reference de la mission. 

- du dimanche 10 decembre au lundi 18 decembre 1989: debriefing a Vienne 
et remise du rapport final, sous la supervision de Mme Isabelle Henin et 
de Mlle Patricia Mela. 

OBSTACLES: 
Le principal obstacle i cette mission a iti le .anque d'engouement que 

les promoteurs ont porti i la aission. La principale explication reside dans 
le fait que les operateurs economiques --~ritaniens associe~t forteaent le 
Forum industriel au Senegal lui-meme et dans le contexte de ccnflit 
mauritano-sinigalais, cela n'a pas beaucoup arrange les choses. Pour bon 
nombre de promoteurs, le Forum est sencgalais et le fait de collaborer a son 
suivi profile avant tout a ce pays. De ~urcroit, les promoteurs n'envisagent 
pas de paiticiper au prochain forum de Dakar estimant que d'ici a cette date, 
le conflit sinigalo-mau:itanien a pcu de chances d'~tre rigli. 
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D'autre part, le promoteur de !'idee de projet (c~ltures rizicoles) a 
Rosso n'a pu etre rencontre. En effet, le projet se situe en bordure du fleuve 
Senegal, zone sous haute surveillance militaire et interdite d'acces. 

Enfin, les proaoteurs n'ont pas accepte la prise de photos de leurs 
unites industrielles pensant qu'elles donneraient une image de marque negative 
a leurs unites. Ils ont evoque des raisons peu convaincantes (unite a l'arret, 
en instanc~ de deaenage•ent OU de rea•enageaent ••• ). L'explication la plus 
plausible est que les proaoteurs pensaient que les photos de leurs unites 
industrielles do•neraient une image de marque negative et seraient un obstacle 
a la recherche de partenaires europeen~ •. 

CONCLUSIONS, RECOMMANDATIONS: 
Le Forua industriel de l'Afrique de l'Ouest constitue a n'en pas douter 

un eveneaent majeur dans la sous-region, car c'est helas la seule occasion 
pour des proaot~urs africains de pouvoir sensibiliscr d'eventuels partenaires 
europeens a prendre part a leurs projets. 

Cependant, un certain noabre d'aspects gagneraient a etre a•eliores 
pour augmenter les i•pacts binefiques du Forua. 

1. tres peu d'accords de partenariat sont conclus au Forum pour les 
raisons suivantes: 

- le nombre de partenaires europeens qui sont presents a Dakar est 
restreint, certains secteurs industriels ne sont pas representes a 
la manifestation 
- les participants europeens ne sont pas le plus souvent les 
decideurs, ils ne peuvent pas engager les entrepri~es qu'ils 
representent. La plupart du teaps, ce sont des VRP, des Agences de 
Promotion des Exportations de pays europeens ou des \endeurs 
d'equipeaents; 
- les partenaires europeens selectionnes sont interesses par des 
unites de grande iaportance (du point de vue africain) avec un 
investissement et une production iaportante qui peuvent justifier un 
deplacement en Afrique. Alors que les Africains presentent des 
petits projets du fait de leurs moyens financiers et des limites de 
leur marche. 
- le cadre des discussions au Forum n'est pas des plus appropries: 
l'espace yest reduit, rencontrer tous ceux qui pourraient etre 
interesses a son projet n'est souvent pas possible par manque de 
tem(i"!i; 
- la selection des promoteurs africains se rendant au Forum n'est 
pas toujours tres bien faite. Ainsi, des projets ayant tres peu de 
chance d'aboutir sont selectionnes. La selection devrait porter 
davantag~ sur les promoteurs que sur les projets; 
- tees peu de proaoteurs aauritaniens sont selectionnes pour le 
Forum, seuls trois ont assisth au dernier Forum, deux sponsorises 
par l'ONUDI ct un par le CDI. 11 scrait important de rcvoir ce 
chif frc a la haussc. 

7.. Manque de suivi du Forum: 
Dans le cas de la Mauritanic, il n'y a pas de suivi des risultats du 
Forum unc fois celui-ci tcrmine. I.es differents or9anisateurs ne 
continuent pas a assister lcs projets promus (materialisation de 
leurs contacts) ct nc pcuvent pas par la suite evalucr de manierc 
objective les retombees du Forum OU voir lcs modifications a 
apportcr aux Forums suivants. 
II scrait important qu'i la fin de chaquc Forum le point des 
contacts soil fait et qu'une structure de suivi pays par pays 
imp! iquant lcr. or']ani:;atcurs ct Jes participants pcrmettc unc 
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3. La Mauritanie souffre d'un manque de structure d'appui a la promotion 
industrielle. Le soutien apporte par les differentes institutions 
iap~iquees dans le developpement industriel du pays (Minlsere de 
l'Industrie. Antenne CDI. Banques de developpeaent) n'est pas suffisant 
et donne tres peu de resultats. Le soutien de l'ONUDI et plus 
particuliereaent de la Dll pourrait etre apporte pour la mise sur pied 
d'une SOCiete de oeveloppement industriel chere a la Direction de 
l'Industrie. Dans un preaier temps, une aission pourrait etre eff~ctuee 
sur la Mauritanie afin de diagnostiquer les possibilites industrielles 
du pays, d'i~entifier de nouveaux projets et de voir dans quelle aesure 
les entreprises existantes peuvent etre rehabilitees. 
Les resultats de Cette aission deteraineront s'il est opportun OU pas de 
aettre sur pied une structure de promotion des investissements qui. a con 
avis. doit etre precedee d'un pipe-line de projets bien fourni • 



• 

I. CONTEXTE INDUSTRIEL DE LA HAURITANIE 

A/ HISTORIOUE: 
La Mauritanie se caracterise par un tres faible niveau de developpement 

industriel. Les premieres industries de ce pays n'ont vu le jour qu'au debut 
des annees 60 avec la mise sur pied d'une activite •iniere (Mines de Fer de 
Mauritanie, MIFERMA). Cette activite liaitee se resuaait essentiellement a 
l'extraction de •inerai de fer et de cuivre en vue de leur exportation a 
l'etat brut. Ces premieres industries etaient etrangeres et feront l'objet de 
nationalisation en 1973, passant ainsi au secteur para-etatique qui, toujours 
dans les annees 70, cree de nouvelles industries (raffineries de petrole, de 
Sucre, acieries). A partir des annees 80, le tissu industriel se voit modifie 
pa1 l'apparition de petites et aoyennes industries privees orientees 
essentielleaent vers l'i•port-substitution. Cette nouvelle orientation a vu le 
jour grace i l'adoption d'un code des investisseaent& (code 79.046) qui, par 
uncertain noabre d'incitations fiscales, douanieres et de protection du 
aarche favorisait la creation d'industries d'i•port-substitution. La •ise en 
place de ce texte legislatif peraettra l'identification et l'evaluation de 45 
projets d'investissement industriel qui seront agrees au code des 
investissements sur ces 45 projets. 41 seront realise~ assura1 •. ainsi au pays 
la production d'une ga .. e variee de produits 11anufactures de large 
conso1U1ation. Cette generation de projets industriels a touche presque 
l'enseable des secteurs a potentiel de developpement tels que: materiaux de 
construction / agro-alimentaire / chiaie plastique I •etaux / bois /embal­
lage I textile confection I electricite. 

Cette premiere generation de projets est tres vite arrivee a saturati~n 
du fait que les produits pouvant etre fabriques loc~lement avec une 
technologie relativement simple et bon aarche, un investissement modeste et un 
marche certain ne faisaient pas legion. son iapact sur le developpement 
industriel du pays est souvent critique; on estime qu'elle ne crP.e pas 
suffisamment de valeur ajoutee nationale. Elle se contente tout juste 
d'importer des produits semi-finis et de les assembler. Certaines memes se 
limitent tout juste au conditionnement local de produits importes en vrac. 

8) SITUATION ACTUELLE DE L'INDUSTRIE: 

L'industrie mauritanienne de nos jours peut etre decrite de la maniere 
suivante: 

a) les industries para-etatiques: 
c'est le secteur de loin le plus important, il regroupe les grandes 
industries necessitant de~ invest:ssements eleves ne pouvant etre 
realises par le secteur prive. 
Ce secteur·'a realise un investissement de 1,2 milliards Je dollars et a 
cree 5.624 emplois permanent$ (de 1961 a nos jours). 
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Par•i les r~aliaations les plus iaportantes, on peut citer: 
la Societe Nationale Industrielle et Miniere (SNIM), qui assure 

l'extraction et l'exportation du ainerai de fer mauritanien. La SNIM 
a realise un investisseaent de 800 aillions de dollars et a fourni 
4000 emplois, de 1961 a nos jours. 
La Raffinerie de Petrole de Nouadhibou 
La Raffinerie de sucre de Nouakchott 
La Societe Arabe des Mines de l'Inchiri (SAMIN) 

b) Le secteur industriel prive: 
Il est constitue de 41 PMI eaployant generalement une cinquantaine 
d'eaployes et dont l'investissement se situe aux alentours de 0,5 
million de dollars. 
Cea industries produisent principaleaent des produits manufactures 
se substituant aux importations. Elles sont localisees pour la 
plupart a Nouakchott. 
Ce secteur qui devrait etre le pale du developpement industriel 
mauritanien connait d'enormes diff icultes sur lesquelles nous 
reviendrons ulterieurement . 

c) le secteur peche: 
11 regroupi! les industries annexes a l'activite de la peche a 
Nouadhibou, il est constitue de 12 PME dont les activites 
principales sont la congelation a terre du poisson peche, la 
production de glace, le salage/sechage ou fumage du poisson. 
Ce secteur recele des potentialites de developpement eu egard au 
grandes quantites de poissons peches en Mauritanie. 

d) la crise du secteur industriel mauritanien: 
L'industrie mauritannienne connait de serieuses difficultes. Depuis 6 

ans, on assist£ a une absence totale de nouveaux projets industriels. Plus 
grave encore est le paysage industriel mis en place au debut des annees aa~~ 
face a de graves problemes. Plusieurs entreprises sont a l'arret et pour 
celles qui fonctionnent, la production est relativement faible. 

Les contre-performances du secteur industriel pourraient etre imputees 
aux facteurs suivants: 

- Les unites industrielles creees en Mauritanie sont dans leur 
quasi-totalite des activites d'import-~ubstitution valorisant des 
matieres premieres et des produits ~emi-f inis importes, qui sont 
tres peu competitifs (qualite et prix) par rapport aux produits 
finis.~mportes et tres peu integres aux autres secteurs de 
l'act"ivite economique nationale (agriculture, elevage, peche). De 
plus, les politiques gouvernementales d'appui a ces industries se 
sont limitees a des protections tarifaires pour limiter les 
importations de produits faisant l'objet d'une production locale, et 
a des exonerations fiscales et douanieres qui, une fois arrivees a 
leur terme, retirent a la production nationale toute competitivite 
vis-a-vis des produits import~s. 
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- Un manque important d'infrastructures de base. En effet. ce pays 
connait un tres faible developpeaent de ses reseaux d'electricite et 
d'eau; il en est de meme pour son reseau routier et de 
CQllllunications. Ceci constitue un handicap aajeur a l'installation 

d'industries. 

- Problemes de financement: le pays etant fortement endette, on 
assiste a une rarefactien d~s ressources f inancieres pouvant etre 
disponibles pour le developpement industriel. Le secte~r bancaire 
traverse une period~ difficile (restructuraticn) d'ou une absence de 
capitaux d'investissement. 

- Etroitesse du 11archi: La Mauritanie ne compte que 1,5 million 
d'habitants ce qui ne constitue pas un marche important pour les 
industries. En plus. le pouvoir d'achat de cette population est tres 

faible. 

- Absence d'institutions d'appui pouvant apporter un soutien aux 
promoteurs industriels en matiere d'identification de projets. 
d'elaboration d'etudes de faisabilite et de recherche de partenaires 
techniques et financiers. 

C) LA NOUVELLE POLITIQUE D'INCITATION A L'INVESTISSEMENT INDUSTRIEL: 
Afin de remedier a la crise de croissance de l'industrie mauritanienne, 

les autorites gouvernementales. notamment le Minisere de l'Industrie et des 
Mines, a mis en place une nouvelle politique d'incitation basee sur les 

principes suivants: 
- assurer dans un climat de concurrence la qualite des produits nationaux 
a des prix qui ne penalisent pas le consommateur et garantissent 
l'efficacite et la rentabilite des operations d'investissement; 
- instituer une tarification douaniere simple, assurant une protection 
effective incitatrice integrant au tarif commun les equipements et les 
intrants pour les nouveaux projets contrairement a l'ancien code qui 
exonerait equipements et matieres premieres; 
- creer un contexte favorable aux investissements par la liberalisation 
des prix et du systeme des controles du commerce exterieur; 
- fournir a la PME les supports necessaires sous forme de credits et 
d'assistances diverses aux entrepreneurs. 

Cette nouvelle politique d'incitation s'articule autour des concepts 
suivants: - le code des investissements 

- le i~r1f douanier 
- le systeme des prix 
- le cadre constitutionnel et legal des invastissements 



l) le code des investisseaents: 
Il constitue, avec le tarif douanier, les deux principaux piliers du 
systeae d'incitation a l'investissement prive. Ses dispositions 
incltatlves se completent et s'har11<>nisent avec celles du tarif douanier. 
L'ancien code (ordonnance 79.046) etait articule autour d'exonerations 
d'impOtS OU de taxes sur les equipeaents et aatieres premieres importees. 
Le nouveau exonere les produits finis a !'exportation. 

Soutien a !'exportation des produits manufactures: 
pour soutenir les entreprises industrielles ou co1D11erciales qui exportent 
des produits aanufact.ures aauritaniens, les dispositions suivantes sont 
prevues dans le nouveau code er. leur faveur: 

taux d'interet le plus favorable; 
- reduction de 501. de la TPS 
- autorisation d'ouvrir aupres des institutions financieres 
nationales un coapte en devises approvisionne par une partie du 
chiffre d'affaires realise a !'exportation; 
- rembourseaent de droits et taxes percus lors de !'importation des 
intrants lorsque le produit final est exporte; 
- exoneration des droits et taxes de sortie pour les produits finis 

exportes. 

Protection des entreprises: 
En cas de concurrence deloyale ou de dumping, les entreprises 
peuvent beneficier, a leur demande, d'une taxe tarifaire degressive 
frappant le produit concurrent importe pendant tout ou partie des 3 
premieres annees d'exploitation. Cependant ce regime n'est accorde 
qu'aux investissements importants (superieurs OU egal a 500 miilions 
d'ouguya) generateurs d'eaplois en no•bre eleve (plus de 200 
emplois). 

2) Le tarif douanier: 
La mise en oeuv£e du tarif douanier repond a des objectifs d'ordre 
economiques, fiscnux et budgetaires. 

Objectifs economiques: 
Au niveau ju secteur industriel, les principaux objectifs de la 
politique tarifaire sont: 
- encourager l'investissement prive et la creation maximum de valeur 
ajoutee au niveau local; 
- harmoniser la protection effective entre les differentes branches 
de l'economie nationale; 
- ame~er progressivement les entreprises a renforcer leur 
competitivite vis-a-vis des entreprises des payx de la sous-region 
(Maghreb, Afrique de l'Ouest) par le biais d'un taux de protection 
effective appropriee. 
Au niveau des menages, reamenager le tarif sur les produits de 
consommation alimentaire et non aliaentaire pour ameliorer le 
pouvoir d'achat, relancer la demande finale et le marche interieur. 



Objectifs fiscaux et budgetaires: 
- poursuivre la b~isse generalisee de la tarification exterie~re sur 
les produits iaportes; 
- supprimer toute exon~ration totale; 
- aaintenir\)..,niveau satisfaisant de recettes douanieres, en 
•1argiasant l'aasiette d'~ne part et en aailiorant le rendeaent des 
droits et taxes sur les produits sensibles a la fraude d'autre part; 
- aaeliorer l'equilibre des finances publiques. 

La tarification douar.iere est etablie en se basant sur les criteres 

suivants: 
- la nature economique du produit 
- le degre de transformation 
- l'usage econoaique 
- la place dans lP. processus de production 
-le niveau du taux de protection effective des produits fabriques 

localement. 

3) Le systeme des prix: 
Les produits industriels etaient, dans l'ancien systeme, dans leur 

grande 113jorite homologues. En raison des ~ffets nefastes que ce systeme 
pourrait entrainer (protection effective excessive, penalisati ·n du 
consommateur, production a des couts eleves, etc ••• ), !'option pour en 
systeme concurrentiel de prix de marche a ete prise. 

oesormais, la liberalisation des prix des produits industriels est 
effective. Le systeme 11e controle des prix des produits industriels sera 
supprime af in de favoriser un reel ajustement de5 prix aux r.outs sans 
delais. Les lois de marche vont done jouer dans la fixation des prix dans 
le cadre de la concurrence. Le controle de prix ne restant applique qu'a 
une liste restreinte des produits. 

Cette mesure alliee a la liberalisation des importations permettra 
de garantir aussi ~ien les interets du consommateur et ceux de 
l'industriel qui a~:ra s'adapter aux methodes modernes de gestion pour 
garantir la qualite et le prix de ses produits qui sont sa meilleur 
protection dans un environnement de saine concurrence. 

Toutefois, il est prevu la creation d'un observatoire des prix et de 
la concurrence qui aura, entre autres taches, a veiller a ce que les lois 
de la concurrence fonctionnent normalement et a examiner les abus 

observes. 

4) Le cadre institutionnel et legal des investissements: 
Les actions proposees dans le cadre de l'environnement 

institutioppel et legal visent a : 
- doter le pays d'une institution specialisee : La societe de 
oeveloppement Industriel, fonctionnant selon lea criteres de geatlon 
des societes privees qui aura pour mission d'identifier les projets, 
d'elaborer des etudes de faisabilite, d'assurer la promotion d~s 
projets et de fournir l'assistance technique aux promoteurs, de 
rechercher des partenaires europeens, d'assurer le transfert de 
technologie; 



reorganiser la Direction de l'Industrie pour ameliorer son rolt 
dans la definitio~ des orientrtions pour le developpeaent industriel 
et le suivi aacro-economique des problemes de l'industrie; 

- clarifier et simplifier les procedures d'agrement 3u Code des 
Investissements par l'institution de delais raisonnables d'examen 
des dossiers. 



II. SITUATION DES PROJETS ET !DEES DE PROJSTS 
PROMUS AU FORUM INDUSTRIEL 

L'ensemble des participants mauritaniens institutionnels ou prives ayant 
participe au Beme Forum industriel de l'Afrique de l'Ouest Qnt ete 
rencontres. Leurs sugg~stions ont ete reprises dans les conclusions, 
recommendations. Cependant, le point a ete fail sur les promoleurs S?(>nsorises 

par l'ONUDI et le CDI. 

A/ SOMIGEM: 
La SOMIGF.M est une Societe anonyme installee a Nouakchott OU elle 

exploite une unite de fabrique de savons (type savon de Marseille). Sa 
capacite productive est de 4.500 tonnes par an. Malheureusement, nous n'avons 
pas pu avoir de tres amples renseigneaents sur la Societe. Le principal 
dirigeant, Mr. Mohaaed OULD DEYA etant absent ~e Nouakchott durant toute la 
periode de la mission. Cependant, le Directeur technique, Mr. Dubois s'est 
engage a faire parvenir tous les renseignements demandes par la Division de 
l'lnvestisseaent Industriel, une fois que Mr. Deya sera rentre et en aura 

donne l'autorisation. 

Projet d'extension: la SOMrGEM voudrait etendre sa gamme de produits en 

s'equipant de: 
- une ligne de production complete de savon en poudre, en emballage de 

250 a 500 gr 
- une ligne de production de savon de toilette a partir du savon de 
Marseille, actuellement produit par !'unite 
- une ligne de production de detergents liquides a usage domestique. 

Participation au Forum: elle avait pour principal objectif de trouver un 
partenaire technique a~ projet. 
La SOMIGEM tait partie des deux projets mauritaniens sponsorises par 
l'ONUDI pour part~.'~er au Beme Forum Industriel de l'Afrique de l'Ouest. 
C'est ainsi que i<r oeya, PDG de la SOMIGEM, s'est rendu a Dakar. Parmi 
les contacts <,t' •: 1 

-'· effectue lors du Forum, un seul a abouti. 
En effet., lo .... du Forum, le projet de la SOMIGEM a interesse la 
delegation espagnole. Le representant de l'ICEX (Inslitut Espagnol pour 
le Commerce exterieur) a recueilli le projet et l'a transmis a la Societe 
Espagnole (IBERASIA SA 08007 Barcelone, Espagne). Cette societe avail 
deja effectue de nombreuses realisations en Afrique (Soudan, Burkina 
Faso, Congo). 
A la suile:.4es negociations et en moins de trois mois, les deux Societes 
ont abouti ·a un contrat de fourniture d'equipements (ligne complete pour 
la production de savon en poudre) et une assistance technique au montage 
et au demarrage de !'unite. 
D'autres negociations sont en cours pour la fourniture de lignes de 
production de savons de toilette et de detergents liquides. 

B/ SOCIETE MAURITANIENNE DES PRODUITS LAITIERS: 
Directeur: Hassan FAWAZ 
Zonv industrielle de la Folre Nouakchott 
Ce projet avail sponsorise par l'ONUDI pour participer au 8eme Forum des 

Industries de l 'Afrique de l'Ouesl. 



SITUATION DU PROJET: 

La SHPL a ete liquideee depuis avril 1989 et n'existe plus. L'en­

semble de ses actifs ont ete vendus a la Societe Hauritanienne des In­

dustries Laitieres (SHIL) (cf. fichier INPRIS, laiterie a Rosso 

HAU/041/V/08-82). Cette cession a eu lieu uniquement pour des raisons 

speculatives. La SHPL etait un projet qui marchait tres bien, elle avait 

le monopole du yaourt en ~auritanie et avait obtenu des financements 

pour !'extension de son unite. Cependant, elle n'a pas SU resister a 
v~\o.:.o.-. 

l'offre de rachat de la SHIL etait a la recherche d'industriels 

afin de pouvoir demarrer son projet de production laitiete 

Hr. Hassan FAWAZ, ancien Directeur de la SHPL s'est refuse a 
communiquer quelconque information concernant l'ex-SHPL sous pretexte 

qu'il l'avait vendue et ne pouvait aucunement parler en son nom. 

Quant au repreneur (SHIL), n'ayant pas participe au Forum,donc 

elle ne pouvait en tirer des appreciations d'autant plus que la SHPL 

n'avai~ leguc ~ucun dossier concernant le Forum. 

Cependant, la SHIL est tres interessee par une assistance de la 

Division de l'lnvestissement industriel et du CDI. A cet effet, une 

copie de leur contrat de partenariat technique et une requete d'assis­

tance seront envoyees sous peu a la DII. 

C/ LA COHPAGNIE HAURITANIENNE DE FOURNITURES (COHAF) 

La Compagnie Hauritanienne de Fournitures est une societe a res­

ponsabi lite limiteee au capital de 6,6 millions d'Ouguiyas. A ce jour, 

la COMAF a realise un investissement d'environ 700.000 dollars US. Son 

objet principal est la transformation et la commercialisati)n de fournitures 

de bureaux et d'articles d'hygiene • 
. :/ 

Parmi les produc~ions les plus importantes de la COHAF on peut 

citer: - imprimes informatiques 

- papier (machines a ecrire, blocs-notes, rouleaux telex, 

carbones .•• ) 

- a~raf cs ct trombones 

- mouchoirs en papicr 

- papier hygi~nc 

Projet d'extcnsion: La COHAF veut acquerir de nouveaux equipements 

afin de produi;c des sacs en Kraft pour les besoinsen emballages des 

industries de ciment et de platre, et des bottes pliantes et etuis pour 

le conditionncmcnt des produits alimentaircs. 



Le forua industriel: c'est dans le but de trouver des partenaires 

a son projet que Hr. Brahim CHEIGUER, gerant de la Societe s'est rendu 

au Forum Industriel de Dakar. Ce deplacement a ete ef fectue a la charge 

de sa propre societe, n'ayant pas trouve de sponsor. 

Ce deplacement avait pour but de trouver au Forum des Industrie~ 
de l'Afrique de l'ouest des partenaires techniques ou financiers interess~s 

a realiser en joint-venture avec la COHAF son projet d'extension. Selan 

Mr. CHEIGUER, il n'y avait pas au Forum de specialistes de l'emballage 

~papier. 

Un seul contact interessant a pu etre etabli avec une Societe 

belge (SOPERCO S.A., 9 Quai des Flandres, B-6000 CHARLEROI) representee 

au Forum par Hr. Vincent Van Wessain. Cette societe est specialiste 

de vente de machines et d'equipements de seconde main. Des correspondances 

ont ete echangees apres le Forum mais n'ont pas abouti a quelconque 

prestation. C'est ainsi que ces contacts ont ete purement et simplement 

abandonnes en juin 1989. 

Il est a noter que l~ COHAF entretient des relations de partenariat 

avec d'autres industriels de la CEE rencontres en dehors du Forum. Des 

contacts tres pousses ont ete entrepris avec la Societe EMCO (61, Bld 

de la Cartonnerie, 13337 MARSEILLE). Conjointement, une etude de faisa­

bilite a ete achevee •• Cette etude a abouti a une non-rentabilite de 

!'extension envisagee •• Le partenaire europeen l'impute a l'et.roitesse 

du marche mauritanien;quant au promoteur mauritanien il l'impute au 

surdimensionnement et au cout eleve des equipements de l'unite. 

Impressions sur le Forum: 

- Principale qualite : le Forum est de tres bonnc reputation, 

il draine des participants prestigieux (organismes internationaux, in­

vestiss:urs, industriels, exportateurs ••• ). C'est la seule manifestation 

dans la sous-region qui attire autant d'etran· -s. 

- Principal defaut: !'organisation du Forum est desastreuse. On 

a l'imrression que c'est un enorme gachis que de reun1r autant de monde 

sans pouvoir lui assurer une logistique capable de lui permcttrc de 

sc rcncontrcr ct de discuter dans des conditions corn•clt'~. LP'.; ffi(•i I !cure, 

contacts SC font en dehors du Forum notamment a l'hotcl. 

- Principale suggestion: la durec du Forum est trop courtc, surtout 

celle rcservcP aux rencontres et contacts. 11 serait judicicux de l'allon~cr 

et de confcrcr aux rencontres un meilleur cadre. 



D/H'FAME EL BAH 

Presentation: La Kauritanienn~ de Fabrication et d'Assemblage de materiel 

electrique (H'FAME) est une societe a responsabilite limitee au capital 

de 26 490 751 UK. A ce jour elle a realise un investissement de 20 490 750 UM. 

Son principal objet est la production de petit materiel electrique. 

Sa production actuelle se limite a !'assemblage de prises, d'inter­

rupteurs, de fusibles, et l'injection de boitiers electriques. 

Projet d'extension: le projet d'extension de H'FAME EL BAH vise l'acqui­

sition de: 

une machine d'injection de prises et d'interrupteurs 

une ligne complete de fabrication de fusibles 

une ligne complete de fabrication d'ampoules 

C'est dans l'objectif de realiser cette extension que le promoteur 

mauritanien est a la recherche de partenaires capables de lui fournir 

une technologie et une assistance technique a sa portee. 

Forum des lnvestisseurs: 

La H'FAME EL BAH est un projet identifie par le CDI qui a pris 

en charge sa participation au 8eme Forum lndustriel de l'Afrique de 

l'Ouest. Le promoteur a eu de tres nombreux contacts.Pratiquement toutes 

les delegations presentes au Forum ont ete rencontrees.Cependant son 

projet n'a pas trouve de partenaires interessants. Seule une societe 

espagnole : GENERAL CABLE EXPORT (Provencia 216, 4-08029 BARCELONE) 

s'est interessee non pasa son projet mais lui ~ propose de mettre sur 

pied une unite de cablerie en Hauritanie. Les contacts ont ete pour-

suivis, une etude d~ faisabilitc doit etre effectuee en 1990. Le projet 

M'FAME EL BAH est encore en promotion aupres du CDI pour la recherche 

de parte,slaires techniques europeens. 

Impressions sur le Forum: 

Monsieur Kohamedou a ramene une tres bonne impression du Forum. 

_ Principale qualite: c'est le seul moyen pou~ des promoteurs aux 

ressources limitces (comme lui),ne pouvant effectucr des dcplacemcnts 

1•11 f:uropc ,di' rc11cont rcr d1•s ,:vcntu<' 1 ~; part1•n;1 i r1•:; r>11rop•'l'll~,. 

- Principal dcfaut: les contacts pris lors du f·orum ne sont pas 

suivis par lcs Ruropecns. Ils s'cngagent lors du Forum ~ envoycr ultc­

ricurcment des informations complementaires ou <lr>s adrcsses d'cvcntucls 

industricls intcresscs au projet, mais il n'cn e~t rien ult~rieurement. 

A son avis, er qui n'ont pas de partenaires ideals lors de la Manifestation, 



ne benef icicnt pas des retombees du Forum par la suite. 

Suggestions: il [audrait sans cesse essayer d'augmer.ter le nombre de 

participants europeens et les inciter a conclure davantage avec les 

promoteurs a[ricains (etudier des modes d'interessement ou d'encouragement 

pour les projets conclus lors du Forum). 

E/ !DEES DE PROJETS PROHUES AU 8 EHE FORUM INDUSTRIEL CE L'AFRIQUE 

DE L'OUEST: 

Les quatre idees·de projets promues lors du Forum, a savoir: 

- plaquettes et garnitures de [reins 

- cultures rizicoles 

- [onderie de [onte grise 

- produits en aluminium 

n'avaient pas leurs promoteurs presents au Forum. Elles avaient identifiees 

par le CDI qui devait lui-meme assurer leur promotion lors du Forum 

et leur trouver des partenaires europeens. 

Dans la mesure OU ces promoteurs n'etaient pas a Dakar, la mission 

telle que prevue, n'a pas pu se faire a leur niveau. Cependant, ils 

ont rempli les questionnaires de l'ONUDI et la mission s'est engagee 

a reconmander vivement a l'ONUDI et au CDI qu'ils leur portent assistance 

dans la recherche de partenaires europeens. A cet effet, les nouveaux 

questionnaires sont disponibles dans le f ichier INPRIS (mise a jour 

novembre 1989). 

#:. 



?ROJET 

SO~!lGE~I 

5~!?:. 

CO~!AF 

~t I F.~tE EL BAH 

T i\ B L E A U R E C A P l T U L A T : F 

NATURE DES CONTACTS ETABLIS AU 
FORUM 

Rencontre avec toutes les delegatio~s 
Discussio11s avec l'ICEX (Espagne) 
qui a promis de trouver un parte-
nai re espagnol pour le projet 
d'extension 

Rencontres et discussions avec tout~s 
les delegations presentes. Mais pas 
de partenaires reellement interesse 
au projet. 

Contacts avec toute~ les delegations 
europeennes. Un seul contact appro­
fondi avec une societe belge. 

Rencontres avec toutes les dele­
gations. Surtout avec les repre­
sentants, des institutions de finan­
cements pour obtenir le financement 
du projet. Contact avec une societe 
espagnole. 

e 

NOM, ADRESSE DES 
PARTENAIRES EURO 
PEENS 

IBERASIA S.A. 
08007 Barcelon 
Espagne 

SOPERCO S.A. 
9 Quai des Flandr 
B-6000 CHARLEROI 

General Cable 
Export. 
Provencia 216,4 
08029 Barcelona 

SUITE DONNEE i\UX 1..1.J~:TACTS 

Partenaire espagnol trouve 
par l'ICEX. Rencontres en 
Espagne et en Mauritanie. 
Signature d'un contrat de 
fourniture d'equipement 
et d'assistance technique. 

Pas de suite au projet 

Rencontres en Belgique et 
sMauritanie, propositions 

de vente d'equipements 
qui n'ont pas abouti. Con­
tacts rompus en ju~n 1989 

Contacts poursuivis avec 
le partenaire espagnol, 
etude de faisabilite con­
jointe sera effectuee en 
1990 

e 

OBSERV,\TlO:-S 

c'est le seul p~ojec mauri­
tanien dent lcs d6march~s 
au Foru~ one abouti • une 
joint-venture A l'issue 
du Fon11:-.. 

bon projec malheurcute~Jnt 
abando11nc 

Ce proj~t a d'autres partc­
naircs franctais re11contr.;s 
en dehors du Forum. 

Ce projet est toujours a la 
recherc~e de parcenaires 
pour un transfert de tcchno 
logics ct vcntc d'cquipc­
ments, 



Ill. LES INSTITUTIONS RENCONTREES 

A) LE PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPEMEMT (PllUD): 

Le PNUD a ete informe tardivement de l~ mission. Le telex l'an~~n~ant 

est arrive le jour meme OU elle devait conaen~er. Par consequent, les 

promoteurs mauritaniens n'ont pu etre avertis a l'avance. 

Cependant, le PNUD a apporte par la suite toute l'assistance solli­

citee. Mlle Christine HUHIGANA,JPO au bureau du PNUD de Nouakchott, 

a ete designee pour l'encadrement de la mission. 

Une reunion a ete organisee avec le Representant Resident, Hr. 

EDELINE. Elle avait pour but 1
, present~r la mission et de voir dans 

quelle mesure le PNUD pouvair apport~r son assistance. Elle a permis 

entre autres de presenter la uivisi4n de l'lnvestissement industriel 

et les possibilites de cette derniere d'apporter au promoteur mauritanien 

sa cooperation en matiere d'id~ntification, d~ formulation et de promotion 

des proje~s industriels. 

Le Representant ~esident s'est plaint du manque de coordination 

des actions de l'ONUDI en Hauritanie. A la fin de la mission, Hr. Tour~ 

repassera au PNUD de Nouakchott pour faire un compte-rendu final de 

la mission et la Division de l'lnvestissement indsutriel adressera au 

Bureau du PNUD de Nouakchott u1·.e copie du capport final par la voie 

officielle. 

B) LE MINISTERE DES MINES ET DE L'INDUSTRIE: 

Au niveau de la Direction de l'lndustrie, les contacts ont ete 

de deux ordres: 

- Analyse du contcxte industriel de la Mauritanie et possibilite 

de cooperation avec la Division de l'lnvesLissement industricl 

La Direction de l'lndustrie aimerait qu'on aide a renforcer 

sa capacite d'identifier des projets industriels viables. La 

principale preoccupation de la Direction est de mettre rapidement 

sur pied une Societe de Developpement lndustriel qui serait une 

agenc~ de promotion des investissements chargee de \'identification 

cl1•s pro jf'tS no11vf'a11x f't d'apportf'r aux promotf'urs unc .issistanct? 

dans la recherchc de parr.enaircs u•chniqucs et f inant:i1•rs. l>;in:; 

er sf'ns, pl11sir11r~ rrqu~t~s ont ~t~ adrrss~es par le Gouvcrnf'mcnt 

maurir.anirn mais sont dcmrur~cs sans suite. 

?. - f.v,1luation du Forum industri<'l: I.a Direction J1• \'lndustric 

S<' f~licitc du succ~s des diCf6rcnts forums lndustricls de l'Afriquc 

c1,. I '01"' s l • 



A leur avis, l'identification et la selection des ptojets pour 

le fo1um manquent de concertaticn entre les differents sponsors. 

En effet, pour le cas de la Hauritani•. l'ONUDI, le CDI et le 

Hinistere prennent certains proCK>teurs et le man~ue de concertation 

<le ces 3 intervenants fait que ce ne sont pas toujours des projets 

prioritaires pour le pays OU qui Ont des chances de Se realiser 

qui sont selectionnes. ll faudrait que la mission de selection 

soit conjointe. 

Quant a l'analyse de l'impact du Forum, la Direction de l'lndustrie 

n'a aucun element pour evaluer les retombees du Forum. Elle aimerait 

etre associee a une structure de suivi des realisations du Forum. 

C) PROJET OllUDI D'ASSITAHCE AD DEYELOPPEHEllT DU SECTEUll PRIVE: 

La mission a rencontre le responsable du projet, Hr. D'ARBOUSTY. 

Cette rencontre n'a rien ·donne, le projet affirmant n'avoir rien 

~'inte~essant a apporter a la mission. 

D) COllFEDEJlATIOll GEMERALE DES EMPLOYEURS DE HAUl.ITAHIE (CCEH): 

Cette rencontre a ete plutot une visite de courtoisie, de pre­

sentation de la Division de l'lnvestissement industriel et des 

possibilites de cooperation que cette derniere pouvait offrir 

aux industriels mauritaniens. Un nombre important de ques~ionnaires 

relatifs aux projets d'investissement industriel a ete remis 

au President de la Federation des Industries qui se chargera de 

les faire remplir par les membres d~ sa Federation ne f igurant 

pas dans le fichicr INPRIS. 

EfUNION DES BARQUES DE DEVELOPPEMENT (UBD): 

L'UBD qui est le resultat de la fusion des anciennes banques et 

fonds de developpement de la Hauritanie est un partenaire important 

au drvcloppcment industriel de ce pays. Elle a finance la totalitc 

du sec:.e11r industriel prive mauritanicn ct de plus, cl le est l 'antcnn•~ 

1\11 CDI, du ro:;:;11>F.C cl I<· p;1rtc>n.1ir1• cl1• plw;ic•ur~ inq it.111.ion~; 

d1• financrmrnr. du dcvcloppcml'nt. 

l.'lllm f'St trcs inquict<' de la prise du scctcur industricl m.1uritanicn, 

car f'llf':? invcsti dans cc srct<'ur pres de 9 milliards d'ouguy.1 

(env. 120 millions dC' llS $). f.n plu!;, l'ass,1inissrm .. 111 du SC'Ct1•ur 

hanrai rr l 'ohl ir,c a coupcr tOUl<'S IHIUVCl lcs r.•S:ir)ll1·c,•S I i:1anci~·rcs 



aux industries en ~ifficulte. 

Cependant, elle espere que la nouvelle politique d'incitation 

industrielle lui offrira la possibilite d'investir dans des projets 

industriels plus surs que les precedents . 

. •• 



4) ELEHENTS POUR LA KISE A JOUR INPRIS 

Le fichicr INPRIS a ete mis a jour directement sur l'ordinateur. 

L'etat d'avancem~nt de chaque projet et le type de promotion a mettre 

en place a ete precise. 

En ce \Ui concerne les nouveaux projets eligibles a une action de promotion 

de la part de la Oii, de nouveaux questionnaires ont ete remplis par 

les promoteurs mauritaniens et sont disponibles pour la plupart. Ceux 

non recuperes au terme de la mission feront l'objet d'un envoi postal 

de la part des promoteurs concernes. 

~·. 




